15 janvier 2018
Audience FSU avec Mounir Mahjoubi,

 Secrétaire d’état au numérique
Mounir Mahjoubi, Aymeril Hoang.
FSU: B. Groison, J-M. Leboiteux, C. Ropiteaux, V. Sipahimalani
CAP 22, Projet de loi « société de la confiance », plan numérique : impact sur la fonction publique ?
Enjeu de transformation numérique de l’action publique.  30 000 applicatifs dans la Fonction publique. Il y a des problèmes de structuration, de compatibilité. 

- chantier IT Etat

- réseau publique sur la 4G de la France: opérateurs engagés à 3 milliards + fibre optique.
Aspects techniques 

RIE: réseau publique au sein des administrations. Il y a un défaut de qualité (par exemple sur l’hébergement et le cloud) en ce qui concerne le service public. Les centres ont été mis en commun, et volonté d’aller plus loin. Le choix a été fait de ne pas imposer une agence nationale de l’hébergement ex nihilo, mais de faire travailler ensemble les DSI. Un GT avec les 17 DSI de l’Etat, toutes les 2 à 3 semaines, pour arriver ensemble en janvier / février à des conclusions pour accélérer le cœur techno. Ces conclusions mèneront à une de prise de décision. 
Aspects métier

Leur environnement de travail numérique est un sujet important pour les agents, beaucoup d’insatisfaction, même si ce n’est jamais le premier sujet de travail des ministères ni des CT.  Mais du coup, le numérique est un des sujets principaux. Il y a aujourd’hui une diversité absolue. 

Ex : des agents territoriaux sont amenés à travailler sur 17 écrans différents dans la journée ; dans la justice: policiers, gendarmes, justice, pénitentiaire, personne ne supporte plus que l’on passe du numérique à l’impression papier puis renumérisation.  Mutations professionnelles profondes.

Nécessité de créer un annuaire universel regroupant toutes les administrations, pour éviter aux agents d'avoir autant de comptes que d’accès, de simplifier les relations.
Chantier le plus important de CAP22: numérisation.

Objectifs du gouvernement:

- relation avec les citoyens, avec compte citoyen unique pour les services publics, sans donner plusieurs fois la même information à différents services de l’Etat. 100% des services mis en ligne.

- transformation de l’administration, simplification 

- innovation: services que l’on ne rend pas aujourd’hui, accueil que l’on ne fait pas aujourd’hui, intelligence artificielle…

Projet de loi : peu de numérique, les éléments de la campagne (compte citoyen unique, accès universel… pas les éléments de transformation numérique de l’administration). 

Les recommandations qui seront produites par le gouvernement suite à CAP22, ce n’est pas le projet lui-même. Il s'agit davantage d'une construction en étapes successives. « On ne fait pas en 6 mois l’annonce de la transformation de la chaine numérique, on prend des engagements sur des objectifs ». Numérique : réflexion par le faire et faire par la réflexion. 
Monsieur Mahjoubi dit qu’il relaiera la demande de la FSU de la nécessité de travail avec M. Darmanin, d’explication de la méthode, des objectifs poursuivis, en ce qui concerne la Fonction publique, lors d’un conseil commun par exemple.
Numérique éducatif
- Projet de loi « protection des données » : très difficile d’ajouter un volet dans un projet de loi de transposition, qui sonnerait l’alarme auprès de l’Europe. 

Sujets devant être traités : quel statut pour ces données scolaires, quid de l’hébergement, quelle valorisation ? Par nous-mêmes ou alors valorisation très contrôlée. Peut être inclus dans le projet de loi sur la modernisation de l’action publique.
La mission en cours de l’IGEN donnera une vision plus claire. Le Ministre de l'Education annoncera les prochaines grandes étapes. 

- Edtech : réflexion sur comment l’EN peut acheter de l’edtech en respectant les standards pour que l’edtech vende aussi en France et pas seulement partout ailleurs dans le monde. 

Maintenant, le secteur est structuré, il y a des acteurs français qui se parlent, il est possible de travailler avec leurs représentants (fédération), ce qui n’étaient pas le cas avant. 
- interconnexion fichiers école / CT. Obsolescence parc informatique des écoles. 

Il existe un groupe de travail DSI Etat / collectivités. Sujet identifié. Mm chose pour collèges et lycées, notamment interconnexion financière. Sur le primaire, envie d’un projet phare que l’Etat mettrait à disposition des écoles. Reçoit beaucoup de courrier de Maires à propos des problèmes de financement informatique dans les écoles. Les devis sont extravagants. Education nationale est une vache à lait de totue évidence... Le Ministre dit vouloir promouvoir les logiciels libres (poste de travail à 75 €). 
